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Proposition de résolution européenne présentée au nom 
de la commission des lois en application de l'article 73 

quinquies du règlement, sur la proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur 

équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non 
exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures 

connexes (E 7881) 

Proposition de résolution européenne présentée au nom 
de la commission des lois en application de l'article 73 

quinquies du règlement, sur la proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur 

équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non 
exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures 

connexes (E 7881) 

Le Sénat, (Sans modification). 

Vu l'article 88-4 de la Constitution,  

Vu la proposition de directive du Parlement européen 
et du Conseil relative à un meilleur équilibre hommes-
femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés 
cotées en bourse et à des mesures connexes (E 7881), 

Vu la loi n° 2011-103 du 27 janvier 2011 relative à la 
représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein 
des conseils d'administration et de surveillance et à l'égalité 
professionnelle, 

Considérant que l'attribution d'une place plus impor-
tante aux femmes dans la direction et les conseils des sociétés 
est une exigence nécessaire économiquement comme socia-
lement, 

Considérant que, compte tenu de la lenteur des évolu-
tions spontanées et des insuffisances de l'autorégulation des 
entreprises dans ce domaine, il est désormais pertinent d'in-
tervenir par l'adoption de règles législatives contraignantes, 

Considérant que, par la loi du 27 janvier 2011 préci-
tée, la France s'est dotée d'une législation avancée et ambi-
tieuse de nature à faire véritablement progresser la place des 
femmes au sein des conseils d'administration et de surveil-
lance des sociétés, en prévoyant une obligation de représenta-
tion d'au moins 40 % pour chaque sexe sous peine de sanc-
tions appropriées,  

Considérant qu'une harmonisation des règles nationa-
les en matière de composition équilibrée des conseils entre 
les hommes et les femmes permet de réduire les disparités ré-
elles entre les États membres et d'égaliser les conditions éco-
nomiques et les contraintes de composition des conseils pour 
les grandes sociétés européennes, 

Souhaite l'adoption de règles européennes ambitieuses 
et contraignantes de nature à permettre d'accroître réellement 
la présence des femmes dans les conseils des sociétés, 

Adhère pleinement aux objectifs énoncés par la propo-
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sition de directive précitée, notamment à l'obligation de re-
présentation de chaque sexe dans les conseils à hauteur d'au 
moins 40 % et à l'instauration de règles contraignantes pour 
les entreprises, 

Approuve le principe d'harmonisation minimale figu-
rant dans la proposition de directive, qui permettra à la 
France de conserver sa législation plus ambitieuse, notam-
ment du point de vue du périmètre des sociétés concernées 
par l'obligation légale de mixité, 

Souhaite que la proposition de directive retienne, dans 
la définition de la société cotée posée à l'article 2, la notion de 
siège social et non de siège statutaire et la notion d'actions et 
non de valeurs mobilières, afin d'identifier de manière plus 
pertinente, fiable et pérenne l'ensemble des sociétés entrant 
dans le champ des obligations posées, 

Désapprouve les mesures figurant à l'article 4, para-
graphes 1, 3, 4 et 5, destinées à encadrer le processus de re-
crutement des administrateurs, inadaptées à la réalité, forte-
ment intrusives dans l'organisation des sociétés privées et 
sans doute contraires au principe constitutionnel de la liberté 
d'entreprendre, même si la France pourrait en être exonérée 
en vertu de l'article 8, paragraphe 3, grâce à l'adoption de la 
loi du 27 janvier 2011 précitée, 

Désapprouve également les facultés d'exonération to-
tale ou partielle offertes par l'article 4, paragraphes 6 et 7, 
dont l'utilité réelle n'est pas avérée, mais qui affaiblissent la 
portée de la proposition de directive, 

Souhaite le retrait des obligations d'engagements indi-
viduels des sociétés cotées concernant les administrateurs 
exécutifs, figurant à l'article 5, paragraphe 1, dans la mesure 
où leur portée juridique est incertaine et discutable et leur 
impact pratique vraisemblablement très modeste, alors qu'el-
les imposent des contraintes formelles supplémentaires ino-
pérantes au regard de l'objectif de féminisation de la direction 
des entreprises, 

Invite à une clarification de l'article 5, paragraphe 3, et 
de l'article 6, de façon à ce que toutes les sociétés qui ne res-
pecteraient pas les objectifs contraignants de mixité dans 
leurs conseils soient effectivement concernées par les sanc-
tions prévues et ne puissent pas s'y soustraire en avançant des 
motifs pour justifier qu'elles n'ont pas pu atteindre ces objec-
tifs,  

Demande l'intégration dans la proposition de directive 
de dispositions spécifiques concernant l'équilibre entre les 
hommes et les femmes pour les administrateurs représentant 
les salariés, compte tenu de leurs modalités particulières de 
désignation. 




